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Cette recherche porte sur les mobilités des ménages induites par des opérations de démolitions. Trois  ensembles de logements sociaux des années 1960/1970 ont été retenus en Ile-de-France: La Courneuve en Seine-Saint-Denis, Orly dans le Val-de-Marne, et Montfermeil en Seine-Saint-Denis. Dans ces sites classés « Zones urbaines Sensibles » par l’action publique, sont engagées depuis le milieu des années 1980
, des opérations de diversification des logements, et à terme, du peuplement. Depuis la loi de programmation sur la ville et la rénovation urbaine de 2003, le rythme et l’ambition des démolitions se sont accélérés. Le référentiel de cette action publique porte davantage sur le territoire et ses évolutions que sur les ménages eux-mêmes, la priorité étant de redonner de la valeur au site par de nouveaux logements (reconstruction) et de parvenir à une mixité sociale locale. Dans ce contexte, les déplacements de population sont censés participer à la déségrégation de ces quartiers, tandis que les chartes locales de relogement insistent sur l’idée de « parcours résidentiels » positifs à promouvoir pour les habitants. Ce travail s’intéresse aux interactions entre ces formes d’intervention publique et les trajectoires sociales et résidentielles des ménages concernés.
I – PROBLEMATIQUE ET METHODES
Cette recherche vise d’une part à prendre en compte l’ensemble des mobilités et pas seulement les relogements aidés, d’autre part à apprécier les changements socio-résidentiels que ces mobilités entraînent pour les ménages.
Ces mobilités ont au moins trois caractéristiques. Elles sont contraintes par l’intervention publique et ne résultent pas, au moins a priori, d’un choix résidentiel. Elles concernent des populations « peu mobiles » en raison à la fois de leurs situations économiques et des configurations familiales, et habitant dans des « quartiers à mauvaise réputation », pour reprendre l’expression de P. Simon. Enfin, ces mobilités sont « gérées » par des instances de relogement qui recherchent un compromis entre l’offre, les capacités et caractéristiques des ménages, et leurs « souhaits ». Cette gestion « publique » du relogement, avec le référentiel évoqué ci-dessus, rend le terme de délogement, utilisé par certains chercheurs à propos des effets de la gentrification dans le parc privé, moins adapté aux mobilités observées ici
. 
Si les nombreux travaux sur les mobilités résidentielles apportent des éclairages conceptuels et méthodologiques, ils traitent assez peu des liens avec l’intervention publique
. La recherche urbaine aborde plutôt cette question à travers la rénovation du parc privé. Il s’agit alors avant tout d’analyser ses effets sur la composition sociale des territoires (en référence à la notion de gentrification, y compris pour critiquer ce concept) et sur les rapports de cohabitation entre les « anciens » et les « nouveaux », plus que sur les populations qui partent
. Cette entrée « socio-territoriale » est également privilégiée dans les travaux menés dans les années 1980 par G. Althabe
 et d’autres sur des opérations de rénovation et de réhabilitation du parc social. 
Deux types de travaux questionnent davantage les rapports entre une intervention publique sur un territoire donné et des mobilités de ménages. 
Il s’agit tout d’abord des travaux menés par certains sociologues français dans les années 1960 et 1970 autour de la rénovation urbaine et de la résorption de l’habitat insalubre.  Un des intérêts du  travail d’Henri Coing sur la rénovation parisienne est d’avoir cherché à mettre en relation l’intervention publique et les aspirations et situations des ménages concernés. Il a en particulier montré les effets différenciés de la mobilité selon les trajectoires sociales, la mobilité contrainte venant plutôt accélérer des changements que les produire.
 D’une autre façon, les travaux de C. Pétonnet sur les mobilités des populations portugaises logées dans les bidonvilles, montraient aussi comment une partie de ces ménages choisissait d’acheter un pavillon à retaper plutôt que d’être relogée dans le parc HLM. Enfin, l’importance des réseaux dans ces mobilités reste une dimension pertinente de ces travaux.  Certains ont insisté sur la « déstructuration » des réseaux et des sociabilités et sur les logiques de dispersion des groupes sociaux par l’action publique
. Des travaux assez proches de notre problématique, menés cette fois sur la résorption des courées du Nord dans les années 1970, ont montré  également la persistance d’une sociabilité et de pratiques quotidiennes dans le quartier d’origine, voire les retours de certains ménages
. 
Les travaux américains menés sur les effets des politiques de déségrégation des quartiers pauvres, nous intéressent également pour deux raisons. Tout d’abord, ils montrent eux aussi, dans un contexte national différent, la force des réseaux familiaux et sociaux expliquant les réticences de familles à la mobilité
. Prendre en compte les réseaux, permet de croiser territoires et trajectoires, et de mettre en rapport l’ancrage et la mobilité, l’ancrage dans la mobilité
. Les recherches et questionnements développés autour des programmes d’aide à la mobilité aux Etats-Unis posent ensuite la question des effets de quartier sur les trajectoires sociales des ménages
. Ces programmes
 visent à promouvoir l’accès des habitants pauvres à des quartiers plus aisés tout en contribuant ainsi à la déconcentration des quartiers pauvres. L’intervention publique part du postulat d’effets négatifs de la résidence dans un quartier pauvre sur les populations et en particulier sur le devenir des enfants. Des dispositifs d’évaluation de ces programmes s’intéressent aux effets sociaux d’une mobilité qui induit un changement d’environnement urbain et social, effets qui restent pour l’instant très mitigés. S’il n’y a pas vraiment de stratégie active de ce type en France (sauf peut-être à Lyon…), le postulat est néanmoins posé et tend à légitimer la démolition dans les ZUS. L’accès à un autre quartier fait partie des mobilités observées dans le cadre de cette recherche. 
Bien sûr, la légitimité et les référentiels de l’action publique des années 1960/1970 en France ou des politiques américaines, n’ont pas grand-chose à voir avec la rénovation française des années 2000. Les contextes urbains et économiques modifient également les perspectives de mobilité des ménages. Mais on peut néanmoins repartir de ces deux questions, celle des réseaux et celle des ajustements entre mobilité contrainte et trajectoire socio-résidentielle des ménages, pour redéfinir des hypothèses de travail.
I.1 Deux questions centrales, quatre types de mobilités

Nous avons orienté ce travail sur les mobilités autour de deux questions centrales ne prenant la mobilité pas seulement comme le déplacement d’un logement vers un autre logement -ce que traduisent les termes de délogement et de relogement- mais comme des changements plus larges que ce soit, dans la gestion de leur budget, dans leur voisinage, et pour certains, de temps de transport, d’école, de commerces… 

· 1) Comment la mobilité a priori contrainte du relogement prend-elle place dans la trajectoire sociale et résidentielle des ménages ?

Les travaux menés sur les trajectoires des ménages locataires dans le logement social dans les années 1970
, puis dans les années 1980
 ont tous mis en évidence la présence et le maintien de deux grands profils, les « passants » et les « sédentaires » ou « résidents ». Les travaux plus modestes que nous avions menés sur les entrées et sorties dans six grands ensembles franciliens confirmaient à nouveau, y compris parmi les populations immigrées, ces deux grands profils, correspondant à la fois à des âges et des situations socio-économiques particulières
. On peut supposer que selon que les ménages délogés sont des "passants" ou des "sédentaires", la mobilité contrainte va prendre un sens différent et produire des effets différenciés, notamment sur les rapports sociaux dans l'espace résidentiel
. 

Mais par-delà cette distinction duale,  on peut avancer l’hypothèse de quatre grands types de mobilité ;

· 1 - Des « mobilités-projets » : l’annonce de la démolition vient accélérer ou amène à formuler des projets résidentiels qui n’auraient pas vu le jour ou pas si vite (accession à la propriété par exemple ou retour en province pour les retraités…). La notion de projet ne signifie pas forcément un projet bouclé, précis mais plutôt une perspective qui se réajuste à la situation.

· 2- Des « mobilités-opportunités » : la nécessité de reloger pour démolir peut ouvrir des perspectives de changements de voisinage, de logement, de commune à des ménages qui n’auraient pas pu le faire sans cette opportunité d’un relogement organisé et tenant compte aussi des souhaits des ménages (décohabitation par exemple ou changement de quartier ou agrandissement du logement alors que les demandes de mutation n’avaient rien donné…)

· 3- Des « mobilités-subies » : le déplacement ne change pas vraiment la situation résidentielle et ne laisse pas de marge de manœuvre au ménage. 

· 4- Des « mobilités-d’exclusion » : la démolition fait partir des ménages qui étaient en situation d’hébergement ou très précaires, qui ont peur de ne pas être relogés ou ont pu être expulsés ou entraîne des situations d’endettement.
Il nous semble essentiel d’analyser ces types de mobilité en les resituant dans les trajectoires sociales et résidentielles plus longues des ménages. L’accès au logement qui est aujourd’hui démoli n’a pas eu le même sens et ne se situe pas au même moment dans la trajectoire résidentielle et sociale des ménages. Il a très bien pu représenté une opportunité résidentielle qui relativise d’autant l’amélioration éventuelle liée à la mobilité actuelle.
2) Comment se réajustent et sont mobilisés au moment du relogement les réseaux sociaux et familiaux mais également les réseaux plus institutionnels ?

Nous partons des résultats connus sur l’ancrage familial et social important dans ces quartiers comme ailleurs. Et nous faisons l’hypothèse non pas d’une déstructuration des réseaux existants dans la mesure où ces réseaux ne sont pas forcément à l’échelle de l’immeuble et où la mobilité peut au contraire renforcer certains réseaux, mais d’une recomposition de ces réseaux à l’occasion des mobilités : recours à des solidarités familiales et sociales pour se reloger, re-cohabitation plus ou moins temporaire chez des parents, reconstitution de réseaux dans le nouveau voisinage… Nous nous intéressons à toutes ces formes de recomposition. Les situations et réseaux professionnels y ont évidemment leur importance. Cela suppose de bien identifier les réseaux dans et hors du voisinage et de s’intéresser à la fois aux réseaux formels et informels (importance des travailleurs sociaux…) et à leur évolution dans le temps.

Cette approche du relogement dans la trajectoire et de la mobilisation/recomposition des réseaux permet de resituer l’habitant comme un acteur
, qui même s’il y a contrainte, peut mobiliser des ressources et interagir pour minimiser les conséquences de ce déplacement ou pour  obtenir certains avantages, pour choisir dans le « champ des possibles », leur nouvelle localisation, refuser celle qu’on leur propose ou s’arranger pour maintenir des réseaux par leurs propres moyens. Cette recherche s’efforcera, à travers les entretiens menés auprès des ménages, de rendre compte de ces pratiques et ajustements tout en apportant des éclairages sur les contraintes.

I.2 Une double approche : analyse de fichiers et entretiens auprès des ménages
Pour pouvoir apprécier et typifier ces mobilités, nous avons opté pour une démarche en trois étapes :
· une analyse statistique permettant d’évaluer les différents types de mobilités pour chaque site (caractéristiques des ménages à reloger et statuts/conditions/lieux de relogement) et de choisir ensuite un échantillon de ménages à interroger.
· des entretiens semi-directifs  auprès d’un échantillon restreint de ménages permettant surtout de travailler sur la trajectoire antérieure et les réseaux (15 à 25 par site)
· le suivi de cette cohorte de mobiles dans le temps (sur deux ans)

Cette synthèse rend compte de la première étape de travail qui a consisté à analyser statistiquement les mobilités suites aux démolitions d’environ 2000 logements répartis dans trois sites. Cette partie statistique ainsi que la phase de contacts avec les ménages s’est avérée plus complexe que prévue. Les acteurs locaux (villes et surtout bailleurs) produisent quelques statistiques sur les relogements. Ils y sont de plus en plus tenus dans le cadre des opérations financées par l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine. Mais ces statistiques sont agrégées et ne permettent pas le plus souvent de travailler à la fois sur les caractéristiques des ménages et sur leur mobilité. C’est la raison pour laquelle nous avons choisi de constituer des bases de données au ménage. Ce travail a été beaucoup plus complexe et long que prévu, notamment parce que les opérations retenues ont déjà quelques années. Mais il constitue de notre point de vue un apport méthodologique, ce que l’on peut voir comme des « difficultés méthodologiques » étant aussi des éclairages sur les formes et la gestion des mobilités. 

Les entretiens ont eux aussi été beaucoup plus difficiles à mener que prévu, et ce pour trois raisons : des évènements dans ces sites comme dans d’autres ont à plusieurs reprises provoqué une méfiance des ménages et augmenté les refus ; il a été très difficile de retrouver les ménages qui sont partis ailleurs ; dans les trois sites sont prévues et/ou en cours d’autres démolitions amenant à des enquêtes et suscitant là encore des réactions de repli importantes ;  enfin à La Courneuve, l’Office départemental et un office intercommunal ont repris et partagé le patrimoine en deux, ce changement de gestionnaires pendant la recherche rendant très difficiles les contacts. Ces entretiens, encore en cours pour les sites de Montfermeil et pour les dernières tranches d’Orly seront terminés fin octobre.
II – LES SITES RETENUS

Nous avons finalement, après divers allers-retours, travaillé dans trois sites ; deux grands ensembles de logements locatifs sociaux et un ensemble mixte à dominante de copropriétés, celui de Montfermeil. 
II.1 Le choix des sites

L’accès à l’information a été un critère majeur. Dans les trois cas, nous disposions d’éléments individualisés sur les ménages et sur les relogements. Le second critère a été celui d’un recul suffisant sur des relogements terminés et sur une succession d’opérations dans le temps permettant de comparer les mobilités. Le troisième a été de diversifier les sites à la fois sur les statuts de logements et les conditions de relogement (copropriétés, logements sociaux). Si Orly et La Courneuve ont en commun d’être de grands ensembles depuis longtemps dans la politique de la ville, ils sont très différents à la fois du point de vue des caractéristiques des ménages et des conditions de relogement. Si tous trois ont aujourd’hui des opérations financées par l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine (ANRU), les relogements analysés dans le cadre de cette recherche sont antérieurs à cela, sauf pour une partie des opérations d’Orly.

Nous avions envisagé au départ un quatrième site dans un contexte plus valorisé. Nous y avons renoncé à la fois en raison de la lourdeur du travail de terrain, du refus de certains de ces sites et du peu d’opérations de ce type suffisamment avancées lorsque nous avons commencé ce travail. Le travail que nous menons actuellement conjointement avec Christophe Noyé sur huit autres sites franciliens pour la Direction Régionale de l’Equipement permettra de poursuivre cette première approche. Mais il confirme dans un premier temps, si besoin était, que les 19 sites franciliens pour qui une convention a été signée avec l’ANRU au 1er janvier 2006 et qui ont déjà mené à bien des relogements conséquents, sont principalement des grands ensembles emblématiques de la politique de la ville, ressemblant à Orly et La Courneuve (Meaux, Montereau, Chanteloup, Mantes, Corbeil, Aulnay, Argenteuil…)
II.2 Un profil assez proche des ZUS franciliennes, des situations sociales contrastées

Si l’on compare les données du recensement de 1999 et quelques données plus récentes sur les ménages de ces trois ZUS, la précarité des situations économiques constitue une caractéristique commune aux trois sites, plus marquée que pour l’ensemble des ZUS départementales et régionales. Ces données montrent avant tout la faible capacité de mobilité des ménages : part plus importante de salariés précaires, chômage plus élevé, taille plus importante des familles, faible niveau de ressources, part importante de personnes âgées. 
Mais elles font ressortir également des contrastes que l’on retrouve chez les « relogés » :
. Un site assez atypique qui est celui de Clichy-Montfermeil. Un peu plus de 300 logements ont été démolis sur les 1400 logements d’origine et les démolitions vont se poursuivre. Il se distingue des deux autres à la fois par sa localisation, un site loin de Paris mais surtout difficile d’accès, et par le statut des logements. La part majoritaire de logements en accession à la propriété modifie à la fois les modalités du relogement et le contexte des trajectoires résidentielles.  Le profil des ménages est très marqué par la présence de populations étrangères d’origines diversifiées et de familles avec enfants. 

. Un site assez emblématique de la politique de la ville, celui de La Courneuve. Sur les 4000 logements construits à l’origine, près de 1000 ont été démolis.  Opération Habitat et Vie Sociale dès 1977, Proche de Paris, ce site est plutôt bien desservi par les transports. Ce grand ensemble est composé de logements locatifs sociaux et de barres de grande hauteur, géré au départ par l’office de la Seine, puis dévolu à l’office municipal, et repris depuis 2005 par deux bailleurs différents (OPH 93 et l’Office intercommunal Plaine Commune Habitat).  La population est celle qui a le plus faible niveau de ressources parmi les trois sites. Elle comprend une part importante de familles monoparentales et de grandes familles immigrées. 

. Un site moins paupérisé connaissant un vieillissement de sa population, celui d’Orly. Ce grand ensemble de 5000 logements locatifs sociaux, avec un peu plus de 1200 démolitions est lui aussi assez ancien dans la politique de la ville, géré par un OPAC départemental.. Le renouvellement urbain a commencé là aussi assez tôt par la démolition de logements de transit qui ont été remplacés par des logements neufs, locatifs et en accession. La typologie des logements et des ménages y est plus diversifiée Les ménages y sont à la fois plus vieux, plus petits et moins pauvres que dans les autres sites.
T.1 - Données du recensement de la population par site en 1999 
	Données
	La Courneuve
	Orly
	Clichy-

Montfermeil
	RIF
	Dept 93
	Dept 94

	
	ZUS 99
	ZUS 99
	ZUS 99
	ZUS 99
	ZUS 99
	ZUS 99

	Nombre habitants
	15 553
	14 413
	29 955
	1 332 020
	305 944
	149 060

	%- 20 ans
	36,2
	30,8
	41,0
	32,2
	34,3
	30,5

	% 60 et +
	11,7
	15,4
	7,1
	11,4
	10,6
	13,6

	% d’étrangers
	26,0
	15,7
	39,0
	21,6
	25,8
	17,1

	% non diplômés
	39,4
	39,2
	40,3
	29,1
	33,3
	29,0

	Nombre Ménages
	4 843
	5 226
	8 257
	473 075
	102 251
	53 257

	1 personne
	23,9
	28,7
	16,3
	29,3
	26,4
	27,5

	2 personnes
	22,0
	25,1
	18,4
	23,9
	22,7
	25,5

	3 personnes
	15,4
	16,5
	16,8
	16,9
	17,1
	17,8

	4 personnes
	15,5
	14,2
	17,8
	14,4
	15,1
	15,1

	5 personnes
	10,6
	8,6
	14,1
	8,1
	9,5
	8,0

	6 personnes et +
	12,6
	7,0
	16,7
	7,4
	9,2
	6,2

	Nombre moyen de personnes /logt
	3,19
	2,76
	3,62
	2,77
	2,96
	2,75

	Familles monoparentales
	17,5
	18,6
	13,3
	
	
	

	Taux d’activité 15-59 ans
	65,4
	70,4
	63,4
	71,9
	69,7
	73,2

	% de salariés en CDD, intérim, emplois aidés et stages
	15,6
	15,1
	17,7
	15,3
	16,1
	13,6

	% d’actifs ayant un emploi
	29,0
	33,1
	28,8
	37,8
	34,7
	38,4

	Taux de chômage
	28,3
	24,7
	27,9
	19,6
	23,2
	18,8

	Chômage plus d’un an 
	61,9
	59,2
	49,8
	53,0
	54,4
	56,6

	Date d’arrivée logement
	
	
	
	
	
	

	Avant 1990
	48,2
	57,2
	42,0
	44,7
	46,2
	49,9

	1990 à 1997
	42,0
	33,3
	42,5
	40,1
	39,5
	37,4

	1998 ou 1999
	9,8
	9,5
	15,5
	15,2
	14,2
	12,7

	Même logt en 1990
	51,6
	57,6
	43,9
	47,1
	48,3
	50,6

	Autre logt même commune
	26,1
	22,4
	19,0
	21,4
	19,6
	20,7

	Autres cas
	22,2
	19,9
	37,1
	31,5
	32,1
	28,7


Source : RGP 1999, fiches DIV, Observatoire des ZUS.

T.2 Les ménages en ZUS - occupation du parc social en 2003 – (parc de référence PLS 2000) Orly, La Courneuve

	Données (en %)
	La Courneuve
	Orly
	Parc social en ZUS
RIF
	Parc social RIF

	Structure ménages
	
	
	
	

	Isolés
	23,3
	31,7
	27,7
	31,4

	Couples sans
	18,9
	17,2
	15,1
	15,6

	Familles monoparentales
	15,7
	16,4
	18,6
	18,1

	Familles
	33,6
	25,6
	32,6
	29,5

	Autres ménages
	8,4
	9,1
	6,0
	5,4

	Age du chef ménage
	
	
	
	

	Moins de 30 ans
	6,7
	9,5
	10,7
	11,0

	30-39 ans
	25,3
	18,8
	22,2
	22,7

	40-49 ans
	21,4
	20,8
	23,1
	22,9

	50-64 ans
	25,3
	23,1
	26,1
	24,6

	Plus de 65 ans
	21,3
	27,7
	17,8
	18,8

	Ressources (//plafonds)
	
	
	
	

	Moins 20 %
	26,8
	16,5
	21,2
	14,8

	20 à 60 %
	48,4
	48,9
	47,1
	41,0

	60 à 100 %
	19,5
	29,2
	24,3
	32,3

	> 100 %
	5,3
	5,4
	7,4
	11,9

	Emploi des occupants majeurs
	
	
	
	

	CDI
	31,2
	30,0
	44,8
	50,2

	CDD
	6,3
	5,9
	7,5
	7,1

	Chômeurs
	25,5
	(4,7)  *14,7
	11,9
	10,0

	Sans emploi
	37
	(59,3) 

*46,5 
	35,8
	32,7


Source : enquête PLS (patrimoine Locatif  Social), année 2003, (PLS 2000) - * Le pourcentage de chômeurs repris des tableaux PLS paraît erroné au regard du taux de chômage que donne l’INSEE. On peut a priori penser qu’il y a éventuellement une différence de codification des réponses entre chômeurs et sans emploi (dont la part est également très étonnante) ou à une part importante de retraités. Mais les chiffres de cette même enquête cette fois en 2000, laisse penser plutôt à une erreur. En 2000, la part des chômeurs était de 14,7 et celle des sans emploi de 46,5, chiffres que nous avons reportés dans le tableau.

T.3 Indicateurs de distribution des revenus fiscaux de 2002 en euros par unité de consommation – comparaison des sites

	Territoire
	1er quartile (UC)*
	Médiane*
	3ème quartile*

	ZUS La Courneuve
	4 448
	7 333
	12 398

	Contrat de ville L.C.
	5 556
	10 026
	16 583

	ZUS Clichy-Montfermeil
	4 487
	7 531
	12 468

	Contrat de ville C.M.
	5 964
	10 961
	18 525

	Ensemble Seine-Saint-Denis
	7 193
	13 285
	20 519

	ZUS Orly-Choisy
	6 360

	10 428
	15 196

	Contrat de ville O.C
	9 505
	15 625
	22 063

	Ensemble Val-de-Marne
	11 058
	18 055
	26 315


Source – Revenus fiscaux 2002 – Insee 2005
*L’unité de consommation permet de tenir compte des structures des ménages. Le premier adulte est égal à une unité de consommation, les autres personnes de plus de 14 ans ; 0,5 UC et les enfants de moins de 14 ans ; 0,3 UC.

* Le premier quartile correspond au revenu fiscal moyen en dessous duquel se situe le quart de la population ayant les revenus les plus modestes. Le troisième quartile est le revenu fiscal moyen au- dessus duquel se trouve le quart de la population ayant les revenus les plus aisés. La médiane correspond au revenu fiscal moyen qui sépare en deux les ménages selon leur niveau de revenus.
II.3 Démolitions et relogements dans les trois sites 
L’histoire de ces démolitions est aussi ancienne que l’intervention publique dans ces sites et ne commence pas avec la rénovation urbaine de 2003. Les premières démolitions ont eu lieu dès les années 1980, dans le cadre des projets urbains successifs de la politique de la ville. Ces démolitions ont connu différentes motivations que l’on retrouve dans l’histoire francilienne des démolitions de logements sociaux : suppression de logements anciens transitoires ou connaissant des déficiences techniques et dont la réhabilitation aurait été trop coûteuse (Orly, La Courneuve), démolitions pour désenclaver (La Courneuve, Montfermeil), démolitions pour enrayer la paupérisation et dans le cadre d’une stratégie plus globale de requalification et de mixité (tous les sites). Mais l’ampleur de ces démolitions varie, ayant entraîné la disparition de 15 à 30 % du patrimoine existant selon les sites. Partout, ces démolitions se sont accompagnées de constructions de nouveaux logements ou de changements de statuts d’occupation (Montfermeil) qui ont déjà entraîné des mobilités et des relocalisations internes de ménages importantes. 

L’histoire de ces opérations de renouvellement urbain est par ailleurs loin d’être achevée. D’autres démolitions de logements existants et d’autres constructions de logements neufs sont programmées dans un avenir plus ou moins proche selon les sites. A La Courneuve, deux autres immeubles (petit et grand Balzac) vont être démolis dans les cinq ans suite à une convention avec l’ANRU de février 2006 qui prévoit d’importantes reconstructions, tandis que 584 logements supplémentaires devraient être démolis à Clichy et Montfermeil dans les prochaines années et une centaine de plus à Orly-Choisy.

Démolition  – Point par site –
	Sites
	Nombre de logements de la ZUS
	Logements démolis  (opérations suivies)
	Date démolition
	% de logts démolis
	Date relogement

	93-La Courneuve
	4000
	Total :

. Renoir : 360

. Ravel : 300

. Presov : 300
. 
	2000

2004
2004

	24% 
	1997-2000
2001/2003

2001/2003

	94-0rly
	5400
	Calmette : 620

Aviateurs : 641

Dont

Grand Blériot : 196

Petit Blériot : 96
Pierre aux prêtres : 146
	1997

2003

2005
2006
	17,3%
	1992/1997

2001/2004

2000-2003
2004-2005

2004-2005


	93 -Montfermeil
	1400
	Bat 2 : 146

Bat 13: 146

Bat 12/14 A : 52
	1994

2001

1994

	29%


	1989-1993
1997-2000

	Total
	10 800
	2711
	
	
	


III – LES MOBILITES OBSERVEES 
Les sources d’information restent hétérogènes d’un site à l’autre mais aussi d’une opération à l’autre. Seul l’OPAC 94 a mis en place à Orly un système d’observation des mobilités des ménages pour les dernières opérations. On trouve quatre types de sources dans les trois sites : 

· les fichiers informatiques des enquêtes sociales 
· les données produites par les comités de relogement : fiches préparées pour les commissions d’attribution par ménage, données informatisées 

· des bilans produits par les MOUS ou par les Comités sur l’avancement du relogement
· des dossiers individuels constitués au moment de l’enquête sociale et archivés par l’instance de relogement

III.1 Deux bases de données : les ménages à reloger, les « relogés »

A partir de ces différents fichiers, nous avons choisi de constituer deux bases de données. La première base, la base « ménages à reloger », s’appuie sur les enquêtes sociales menées quelques mois avant le début du relogement, de façon à recenser les besoins quantitatifs et qualitatifs en logement et les souhaits des ménages à reloger. 1823 ménages y sont recensés pour les trois sites. Ces enquêtes ont été menées par un organisme extérieur pour deux sites (Pact-Arim 93 pour La Courneuve et Montfermeil) et par les services du bailleur pour Orly. La deuxième base est une base portant sur les ménages effectivement relogés dont les instances de relogement ont gardé trace, même si l’on trouve parmi ces derniers une proportion de ménages partis d’eux-mêmes (mais dont on peut connaître le lieu de relogement). Ces bases n’ont donc pas tout à fait les mêmes effectifs, en particulier pour Orly, site dans lequel une partie des relogements est encore en cours et où , pour l’opération la plus ancienne (Calmette), nous n’avons pas retrouvé la « trace » de tous les ménages recensés dans les dossiers archivés. La base « relogement » concerne 1584 ménages.
Les données de la base ménage portent sur les caractéristiques du logement antérieur (loyer, taille, localisation…) et des ménages (âge du chef de ménage, activités, ressources, nationalité, taux d’effort, taille, type de ménage). Celles de la base relogement reprennent les données ménages et apportent des informations sur les conditions et lieux de relogement (date, nouveau statut, type de gestionnaire, loyer ou remboursement, taux d’effort, taille du logement, localisation…). Ces données, qui nous semblaient minimales à recueillir, sont très inégalement renseignées à la fois selon les sites et selon les vagues de démolition. Ceci rend la comparaison entre opérations très difficile et explique aussi la variation des résultats de l’exploitation statistique. Les évolutions de taux d’effort et de taille du logement, qui paraissent pourtant assez importantes en terme d’effets, sont les données les moins bien renseignées (un peu mieux sur les opérations récentes mais seulement depuis 2006). 
Répartition des logements et ménages entre démolitions, enquêtes et relogement

	Sites
	Nbre logts démolis ou prévus à la démolition


	Ménages recensés dans la base « ménages à reloger »


	Ménages recensés dans la base « relogement »


	La Courneuve
	960
	627
	627

	Renoir
	360
	266
	266

	Ravel
	300
	164
	164

	Presov
	300
	197
	197

	Orly
	1407
	941
	702

	Calmettes
	620
	403
	403

	Aviateurs
	641
	488
	249

	Dont Grand Blériot
	196
	132
	172

	Dont Petit Blériot
	132
	  77
	77

	Reste Aviateur***
	313
	279
	

	PAP
	146
	50
	50

	Montfermeil 
	344
	255
	255

	Bât. 12 +14A
	52
	31
	31

	Bât. 13
	146
	97
	97

	Bât. 2
	146
	127
	127

	Total sites 
	2711
	1823
	1584


*Pour l’opération Calmette, nous avons retrouvé les noms de 541 ménages dans les dossiers divers archivés mais n’en avons retenu que 403 dans la base de données, en enlevant ceux pour lesquels nous n’avions que le nom et aucune autre donnée renseignée. Les « sortants » n’ont donc pas tout à fait le même sens dans cette opération même si la proportion de sortants n’est pas si différente des autres sites. 
*** Sur l’ensemble des aviateurs, les relogements sont en cours, les ménages ont été recensés mais les bâtiments ne sont pas vides et n’ont donc pas encore été démolis. Ils le seront d’ici 2008.

III.2 Mobilités et relogements : une déperdition des ménages
Lorsqu’on met en rapport le nombre de logements des immeubles démolis, le nombre d’occupants recensés au moment des enquêtes sociales (base ménage) et le nombre de ménages effectivement relogés (base relogement), on ne peut que constater ce que nous avons appelé une sorte de déperdition pour ne pas dire d’évaporation tout le long du processus de relogement. Trois raisons principales peuvent l’expliquer:

· une anticipation de la démolition par les bailleurs qui se traduit par un arrêt des relocations quelques années avant, et donc de la vacance au moment où ont lieu les premières enquêtes. Ceci semble un peu moins vrai pour les opérations qui commencent en 2006 dans des sites qui n’avaient pas forcément anticipé la démolition et qui connaissent aujourd’hui une réduction de la vacance et de la mobilité.  Durant cette phase, entre la rumeur d’une démolition et les premiers relogements, une partie des ménages préfère anticiper et éviter une éventuelle démolition en partant.
· Un départ des ménages après l’enquête et tout au long du processus, soit parce que les logements proposés ne leur conviennent pas, soit parce qu’ils préfèrent trouver une autre solution, soit encore parce qu’ils n’ont pas droit au relogement. Cette dernière situation n’est pas si fréquente dans la mesure où les bailleurs concernés ont le plus souvent accordé un droit de relogement à tous les occupants présents au moment de l’enquête.
· Dans le cas de nos opérations, une perte d’information qu’il ne faut pas négliger sur les opérations les plus anciennes (mais nous les avons sorties de nos calculs). 
· Un décalage explicable par le rythme du relogement entre les ménages enquêtés et les ménages relogés pour le site d’Orly. Nous avons choisi en effet de prendre l’ensemble de la tranche en cours pour la base ménages et les ménages des bâtiments complètement vidés ou presque. Il est prévu d’actualiser les données d’ici la fin de la recherche pour les ménages restant à reloger.
Cette déperdition confirme que les mobilités induites par les démolitions ne sont pas équivalentes aux relogements. Si l’on voulait vraiment les apprécier, il faudrait pouvoir revenir sur les départs qui ont eu lieu un ou deux ans avant l’annonce de la démolition. Si tant est que l’on puisse dater cette « annonce », les bailleurs n’ont pas gardé trace de ces sortants. 
	Site
	opération
	Sortants (nb)
	Sortants(%)
	Total base relogement

	La Courneuve
	Renoir
	56
	21,1
	266

	
	Ravel 
	25
	15,2
	164

	
	Presov
	51
	25,9
	197

	Ensemble La Courneuve
	
	132
	21,1
	627

	Montfermeil
	B12/B14
	6
	19,4
	31

	
	B13
	20
	20,6
	97

	
	B2
	31
	24,4
	127

	Ensemble Montfermeil
	
	57
	22,4
	255

	Orly
	PAP
	10
	20,0
	50

	
	Grand Blériot
	76
	44,2
	172

	
	Petit Blériot
	5
	6,5
	77

	
	Calmette
	133
	33,0
	403

	Orly(h.Calmette)

Orly ensemble
	
	91

224
	27,2

31,9
	299

702

	Ensemble 3 sites
	
	413
	26,1
	1584


Quelques éléments chiffrés sur « la déperdition » en continu des ménages (hors Orly)
Au moment de l’enquête sociale entre un quart (Montfermeil) et un tiers des logements (La Courneuve) étaient vides.  La part des ménages « sortants» par rapport aux ménages de la base « relogés » est de de 25 %. On peut considérer cela comme un taux de « déperdition» correspondant davantage à des relogements et départs spontanés au cours du processus de relogement.
Au total, entre le nombre de logements concernés par les démolitions et le nombre de ménages relogés au final, la « déperdition» (toutes causes confondues) est de : 53,1% en moyenne. (51,6 % pour La Courneuve, 57,6 % pour Montfermeil)
IV – QUI SONT LES MENAGES A RELOGER ?

Les immeubles démolis concentrent dans chaque site encore plus de familles avec enfant, de « grands » ménages et de ménages ayant des situations socio-économiques fragiles que l’ensemble de la ZUS, mais avec des différences fortes selon les sites. Différents groupes de ménages peuvent être identifiées dès qu’on sort du profil moyen. 
IV .1 Le profil moyen : des « grandes » familles à faibles ressources
On retrouve en moyenne pour les trois sites une dominante de familles avec enfant et de « grandes » familles : 63 % de familles avec enfants et un tiers de ménages de cinq personnes et plus, soit deux fois plus que parmi les ménages logés en ZUS en Ile-de-France. Cette surreprésentation n’est pas très étonnante compte tenu des logiques de la démolition. Si l’on interroge les acteurs locaux, le choix des bâtiments à démolir mêle des raisons urbaines (désenclavement, grande hauteur…) et des raisons sociales (concentration de délinquance, sur-occupation, mauvaise image…).Rien d’étonnant non plus à ce que cette concentration de grandes familles aille de pair avec une surreprésentation d’étrangers parmi les relogés. Cette donnée n’est toutefois pas renseignée de la même façon dans tous les sites. 
Répartition des types de ménage selon l’âge du chef de ménage (ensemble en %)
	Type de ménage
	moins de 35 ans
	de 35 à 49 ans
	de 50 à 59 ans
	60 ans et plus
	NR
	Total

	Isolé
	6,7%
	20,8%
	18,4%
	53,4%
	0,7%
	100%

	Couple sans enfant
	8,0%
	16,9%
	14,9%
	57,7%
	2,5%
	100%

	Couple  avec enfant(s)
	13,7%
	45,1%
	25,3%
	14,8%
	1,1%
	100%

	Monoparentale
	13,1%
	54,0%
	20,7%
	10,5%
	1,7%
	100%

	autres
	18,8%
	27,4%
	18,8%
	32,5%
	2,6%
	100%

	NR
	8,1%
	28,4%
	9,5%
	35,1%
	18,9%
	100%

	Total
	12,0%
	38,1%
	21,1%
	26,7%
	2,1%
	100%


Le profil familial et l’âge des ménages (%)

	 
	Orly
	La Courneuve
	Montfermeil
	total
	ZUS

RIF

	Personnes seules
	22,6
	9,4
	4,7
	15,5
	29,3

	Familles avec enfant
	50,8
	73,0
	83,1
	63,0
	

	Dont Familles monoparentales
	18,3
	23,6
	12,5
	19,3
	

	Ménages 5 personnes et +
	16,8
	43,7
	65,1
	32,8
	15,5

	Etrangers (c.d.m.)
	22,7 *
	34,8
	81,6
	45
	

	20 ans d’ancienneté
	37,2
	12,6
	10,6
	21,5
	

	Chef de ménage de moins de 35 ans
	4,6
	21,5
	15,7
	12,0
	

	Chef de m. 60 ans et +
	38,2
	16,6
	9,0
	26,7
	

	Ensemble des ménages
	941
	627
	255
	1823
	


L’ancienneté des ménages est une autre caractéristique importante. La démolition fait « bouger » des ménages dont près de la moitié (47,8 %) sont installés là depuis plus de 10 ans, 20 % depuis plus de 20 ans. Cette ancienneté n’est pas sans lien avec une proportion importante de chefs de ménage âgés parmi les relogés : un quart de chef de ménage de 60 ans et plus avec14,6 % de  personnes seules et couples sans enfant, autrement dit des ménages qui sont plutôt en fin de parcours résidentiel.

Les données concernant les activités des chefs de ménage et de leur conjoint ou les ressources ne sont pas les mieux renseignées ni les plus faciles à manier. La catégorisation des activités par les instances de relogement ne permet pas de comparaison avec des données plus globales. En toute logique, cette catégorisation obéit plus à des impératifs de gestion qu’à des préoccupations statistiques. Mais si l’on agrège des catégories d’inactifs (chômeurs, bénéficiaires du RMI, sans activité, invalides…), on atteint 26,1 % et 13 % de retraités, soit 29,1 % d’inactifs. L’indicateur de ressources le mieux renseigné pour les trois sites reste le revenu imposable. La prise en compte de ce dernier tend à montrer que les ménages relogés sont encore plus pauvres que l’ensemble des ménages en ZUS. Deux autres éléments confortent la faiblesse des capacités financières des ménages : le niveau d’endettement dans certains sites et la part importante de femmes élevant seules leur enfant (plus de 19 %). Un tiers des ménages sont endettés. L’endettement moyen est de 4960 euros.
Ressources, inactivité et endettement

	
	Orly
	La Courneuve
	Montfermeil
	Ensemble
	ZUS F

	Revenu moyen imposable (euros)
	12 377 
	8 333
	8 525
	10 015
	19 005

	Part de ménages endettés (%)
	14,4
	42,4
	31,1
	32,9
	

	Montant moyen de la dette (euros)
	1 425
	5 960
	3 381
	4 960
	

	Inactifs (%)
	nr
	43,6
	29,0
	39,4
	

	Taux d’effort moyen (%)
	29
	22
	nr
	23
	


Source : base relogement

IV.2 Des catégories de ménages peu mobiles, différemment représentées selon les sites
On peut considérer que les familles monoparentales, les isolés et couples sans enfant âgés et les familles ayant trois enfants et plus sont a priori des ménages moins mobiles. L’ensemble de ces ménages a priori moins mobiles représente 60,6 % des ménages.  

Par-delà ce profil moyen, on peut distinguer cinq groupes de ménages qui n’ont pas tout à fait les mêmes capacités de mobilité et n’en sont pas au même moment de leur trajectoire résidentielle, En prenant en compte les trois critères que sont l’âge, le type et la taille du ménage, on peut néanmoins distinguer cinq groupes plus ou moins fortement représentés selon les sites,  qui  n’ont pas tout à fait les mêmes capacités de mobilité et n’en sont pas au même moment de leur trajectoire résidentielle :

· Les couples de moins de trois enfants dont le chef de ménage a moins de 59 ans, qui représentent 15,7 % des ménages (petits ménages pouvant avoir deux revenus, en phase active de la vie professionnelle)
· Les isolés et couples sans enfant de moins de 60 ans qui représentent 11, 6 % des ménages (plus faciles à reloger, plus mobiles et pour une part d’entre eux au début de leur trajectoire professionnelle et familiale)
· Les couples de trois enfants et plus qui représentent 27,2 % des ménages (moins faciles à reloger car ayant besoin de logements assez grands et parmi eux une part de grandes familles immigrées)
· Les familles monoparentales qui représentent 20 % des ménages (dont 7,6 % sont des familles de trois enfants et plus) pouvant avoir des difficultés de ressources et de relogement mais présentant une variété de situations de cohabitation et d’âge.
· Les personnes âgées de 60 ans et plus vivant seules ou en couples qui représentent 13,4 % des ménages des trois sites et dont les revenus sont très variables et qui sont plutôt en fin de trajectoire professionnelle et familiale.

Les isolés et couples sans enfants de moins de 35 ans sont quasiment inexistants (1,8 % des ménages) alors qu’ils représentent près de 12 % des nouveaux arrivants des ZUS
.

Ensemble des sites – Répartition par âge des types de ménages et de familles (effectif)
	Age par tranche
	Isolé
	Couple sans enfant
	Couple avec enfant(s) <3
	Monoparentale <3
	Couple avec enfant(s) 3 et plus
	Monoparentale 3 et plus
	autres
	Total

	moins de 35 ans
	14
	12
	59
	28
	38
	11
	22
	184

	de 35 à 49 ans
	46
	30
	106
	92
	199
	74
	33
	580

	de 50 à 59 ans
	41
	25
	62
	39
	117
	18
	21
	323

	60 ans et plus
	109
	85
	46
	24
	40
	7
	50
	361

	Total
	210
	152
	273
	183
	394
	110
	126
	1448


Ensemble des sites – Répartition par âge des types de ménages et de familles (%)

	Age par tranche
	Isolé
	Couple sans enfant
	Couple

avec enfant(s) <3
	Monoparentale <3
	Couple avec enfant(s) 3 et plus
	Monoparentale 3 et plus
	autres
	Total

	moins de 35 ans
	1,0%
	0,8%
	4,1%
	1,9%
	2,6%
	0,8%
	1,5%
	12,7%

	de 35 à 49 ans
	3,2%
	2,1%
	7,3%
	6,4%
	13,7%
	5,1%
	2,3%
	40,1%

	de 50 à 59 ans
	2,8%
	1,7%
	4,3%
	2,7%
	8,1%
	1,2%
	1,5%
	22,3%

	60 ans et plus
	7,5%
	5,9%
	3,2%
	1,7%
	2,8%
	0,5%
	3,5%
	24,9%

	Total
	14,5%
	10,5%
	18,9%
	12,6%
	27,2%
	7,6%
	8,7%
	100,0%


Cette coprésence de « grands » et de « petits » ménages se traduit par une proportion équivalente, de l’ordre du quart des ménages, de situations de surpeuplement
 (26,6 % alors que part moyenne du parc social francilien est de 15,4 %), en particulier dans des trois/quatre pièces (typologie dominante), et de situations de sous-occupation (un quart des ménages, non compris les 35 ménages d’une personne occupant un deux pièces).

Ces groupes sont tous représentés dans les trois sites mais avec un poids très inégal :

- couples avec enfants dont le chef de ménage est étranger à Montfermeil (81,6 % des chefs de ménages à reloger sont de nationalité étrangère, 65 % de ménages de 5 personnes et plus)

- familles monoparentales à La Courneuve (23,6 %)
- personnes âgées et familles plus réduites à Orly : 39 % des chefs de ménage ont 60 ans et plus, et près de la moitié des ménages sont des ménages de une et deux personnes.
Type de ménages par site (en %)
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Taille de ménages par site (en %)
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Ces ménages ont en commun de faibles capacités de mobilité : peu de ressources, une forte ancienneté, un ancrage des enfants et des difficultés à trouver des grands logements…. 
Une partie de ces ménages à reloger correspond assez bien à un des groupes identifiés parmi les nouveaux arrivants dans le cadre d’une recherche menée à la fin des années 1990 sur les mobilités dans six ZUS franciliennes
. Ce groupe que nous avions appelé alors les « familles prioritaires » regroupait des familles monoparentales et des familles immigrées de plus de trois enfants ayant de faibles ressources. Ces familles avaient en commun un même parcours résidentiel qui passait par du logement transitoire, des logements chers et inconfortables du parc privé. Pour ces familles, l’accès à un logement en ZUS constituait, d’une part l’aboutissement d’un parcours résidentiel chaotique et d’autre part, une opportunité d’amélioration de leurs conditions de logement (loyer et taux d’effort réduits, taille du logement supérieure…). Les caractéristiques socio-économiques des ménages à reloger relativisent assez fortement l’idée d’un parcours résidentiel positif à travers le relogement dans le cadre des démolitions. Le relogement pourrait toutefois conduire à améliorer les situations de sur-occupation pour une partie des ménages qui accèderait à un logement plus grand sans une trop forte augmentation du taux d’effort. Etant donné à la fois les faibles ressources des ménages, des niveaux de loyer également assez bas et la sous-occupation des logements par une partie des ménages âgés, le logement actuel avant démolition peut représenter une situation résidentielle avantageuse, difficile à retrouver. 
Le taux d’effort moyen net pour l’ensemble des trois sites est de 23 %, un taux plus élevé que la moyenne du parc social francilien (10 %), qui s’explique en partie par les faibles ressources des ménages et par la part importante de ménages âgés, ne percevant pas ou peu l’Aide Personnalisée au Logement. Ce taux d’effort n’est renseigné que pour La Courneuve et les opérations les plus récentes d’Orly (PAP et Petit Blériot). Il est un peu plus élevé à Orly (29 %). Pour les 754 ménages pour lesquels ce taux d’effort avant relogement est renseigné, 34,2 % ont un taux d’effort inférieur à 15 %, 45 % un taux d’effort entre 15 et 30 %. Autrement dit, même si le taux d’effort moyen est élevé, 79,6 % des ménages reste en dessous de 30 % de taux d’effort. 
Compte tenu des caractéristiques de ces ménages, les besoins en logement sont complexes : grands logements
, ménages qui doivent passent d’un grand logement à un plus petit, ménages pour qui l’augmentation du taux d’effort peut entraîner des difficultés à terme… 
V – OU VONT LES MENAGES ?
Le plus frappant dans l’analyse des mobilités de plus de 1500 ménages est sans doute la faible diversité des parcours suite à la démolition
. La mobilité reste une mobilité de proximité et aboutit principalement au maintien des ménages dans le patrimoine du bailleur concerné par la démolition. Cette tendance, que l’on pourrait penser a priori propre à ces sites, se confirme dans les autres sites franciliens actuellement à l’étude pour le compte de la Direction Régionale de l’Equipement d’Ile de France. 
V.1 Une mobilité de proximité : 69,3 % des ménages restent dans la même commune
La mobilité résidentielle très largement dominante consiste à passer du logement locatif social démoli à un autre logement locatif social au sein du même gestionnaire HLM, et ce, à l’intérieur de la même commune (et principalement dans le même ensemble résidentiel, 54,6 %).  Plus de 69 % des ménages restent dans la même commune. 
Lieu de relocalisation des ménages (en %)

	Lieu 
	Orly
	La Courneuve
	Montfermeil
	Ensemble

	Même ZUS
	55,0 
	52,5 
	58,8 
	54,6 

	Même commune (hors ZUS)
	14,5
	18,8
	5,1
	14,7

	Même département (h.commune)
	6,0
	4,9
	15,7
	7,1

	Ailleurs (hors département)
	10,8
	2,6
	5,1
	6,7

	Non Renseignés
	13,7
	21,2
	15,3
	16,9

	Total
	100 %
	100 %
	100 %
	100 %


Ces proportions sont inférieures à celles qui sont annoncés dans les bilans de relogement (91 % de ménages relogés à La Courneuve dans le bilan des barres Presov et Ravel) principalement parce qu’elles intègrent les ménages « sortants », c’est-à-dire ceux qui sont partis par leurs propres moyens.

Trois raisons principales expliquent ce relogement sur place.
La première tient aux besoins et à l’offre de relogement. Les logements de quatre, cinq, six pièces avec des loyers abordables pour ces populations sont rares, à la fois parce qu’il s’en construit peu, et de la faible rotation sur ce type de logements dans le parc social existant. On trouve principalement cette offre dans les Zones Urbaines Sensibles. 

La seconde raison tient aux difficultés d’élargissement de l’aire géographique de relogement et à la faiblesse des solidarités entre communes et entre bailleurs en Ile-de-France dans le cadre de ces relogements
. A La Courneuve, de nombreux bailleurs extérieurs ont été mobilisés par le PACT-ARIM mais pour accueillir un très faible nombre de ménages : 79 ménages sur les 900 accueillis par 20 bailleurs différents. 
La troisième raison tient cette fois au souhait des ménages. Très majoritairement, les ménages expriment le souhait de rester dans la commune. Ainsi,  Si ce « souhait » peut traduire une forme de résignation, les entretiens réalisés confirment plutôt des ancrages familiaux et sociaux. 
Le souhait de rester dans la commune n’est pas équivalent dans tous les sites à un souhait de rester dans le grand ensemble. La notion même de « quartier » peut se décliner de différentes façons selon qu’on se contente de délimiter un périmètre du grand ensemble ou de prendre en compte les différenciations entre secteurs, qui correspondent déjà davantage aux représentations des habitants.  Il y a une différence de ce point de vue entre Orly et La Courneuve. A Orly, ce souhait va souvent de pair avec une volonté de rester plutôt dans le même secteur (groupe d’immeubles). A La Courneuve, le bilan du Pact-Arim pour les barres Ravel et Presov montre que si 77 % des ménages ont exprimé le souhait de rester dans la commune, 87 % souhaitaient quitter le grand ensemble
. Le résultat est pourtant à peu près le même. La demande des locataires de La Courneuve portait sur du logement neuf, des petits immeubles et une plus grande proximité de la gare et du centre-ville. Compte tenu des situations familiales et économiques des ménages, la MOUS-relogement fait le bilan d’une relative incapacité de répondre à ces souhaits et au final, d’un relogement majoritaire dans le même secteur du grand ensemble. 

Type de bailleur des ménages relogés (%)
	Nouveau statut, nouveau bailleur
	Orly
	La Courneuve
	Montfermeil
	Ensemble

	Même bailleur HLM
	68,0 %
	66,3 %
	60,0 %
	66,1 %

	Autre bailleur HLM
	0,1 %
	12,6 %
	13,3 %
	7,2 %

	Propriétaire
	0,0 %
	0,0 %
	8,2 %
	1,3 %

	Non Renseignés
	31,9 %
	21,0 %
	18,4 %
	25,4 %

	Total relogés
	100 %
	100 %
	100 %
	100 %


Source : base relogement.

Cette proximité se retrouve également parmi les ménages qui restent dans le logement locatif social tout en quittant la commune : ils sont principalement relogés dans les communes voisines du même département. Il faut toutefois souligner des différences selon les périodes de relogement et selon les bâtiments et leur occupation sociale. Ainsi la proportion de ménages partis ailleurs que dans la commune est plus importante pour le premier bâtiment de La Courneuve (Renoir, 8,6 %) que pour les deux suivants (6,6 %). A Orly, 34 % des ménages à reloger du secteur de la Pierre-aux-prêtres, dont les occupants sont plus vieux et ont surtout des revenus un peu plus élevés, sont partis ailleurs alors qu’ils ne sont que 10 % sur un des bâtiments des aviateurs. Par ailleurs, la mobilité ne s’arrête pas bien sûr au déplacement lié à la démolition observée. Pour l’opération la plus ancienne d’Orly (Calmette), sur les 372 ménages qui avaient été relogés dans le grand ensemble, un peu plus du quart a déjà re-déménagé ailleurs 10 ans après.

V.2 Un tri social dans les mobilités ?
Parmi ces mobilités, un quart de ménages quittent le parc social. Parmi ces 403 sortants du parc, on ne connaît le nouveau statut que de 39 d’entre eux (soit 9,7 %). La commune de destination est un peu mieux renseignée, pour 175 d’entre eux, soit 43,4 %. Les ménages qui partent sans être aidés dans leur relogement, partent en revanche plus loin que ceux qui sont relogés. La moitié (52 % d’entre eux) quittent le département (26 % l’Ile-de-France). La représentation de ménages partant vers l’accession à la propriété paraît d’une part un peu décalée et s’avère d’autre part, extrêmement difficile à apprécier statistiquement. Dans notre base, l’accession à la propriété est connue pour une dizaine de ménages (en dehors de ceux de Montfermeil)… 
Nous avons créé un indice correspondant au rapport de ces ménages sortants (relogés par leurs propres moyens, soit 315) sur les ménages relogés à l’aide des instances de relogement (1133). Ce ratio moyen pour l’ensemble des ménages est de 0,28. En le calculant ensuite pour tous les types de ménages selon le type et l’âge, on peut plus facilement cerner le profil de ceux qui partent (ceux pour qui l’indice est supérieur à 0,28) : on retrouve les isolés et les couples sans enfant, jeunes et moins jeunes, les familles ayant moins de trois enfants et dont le chef de ménage a moins de 59 ans et une mobilité forte parmi les autres ménages, cette catégorie 
	Age par tranche
	Isolé
	Couple sans enfant
	Couple avec enfant(s) <3
	Monoparentale <3
	Couple avec enfant(s) 3 et plus
	Monoparentale 3 et plus
	autres
	Total

	moins de 35 ans
	0,17
	0,50
	0,40
	0,47
	0,27
	0,57
	0,57
	0,39

	de 35 à 49 ans
	0,24
	0,76
	0,29
	0,21
	0,22
	0,14
	0,65
	0,26

	de 50 à 59 ans
	0,17
	0,19
	0,17
	0,11
	0,17
	0,29
	0,31
	0,18

	60 ans et plus
	0,38
	0,37
	0,15
	0,14
	0,08
	
	0,92
	0,35

	Total
	0,29
	0,41
	0,26
	0,21
	0,19
	0,25
	0,66
	0,28


Ceci permet de relativiser assez fortement deux profils considérés  a priori comme peu mobiles  dans la typologie des ménages : les personnes âgées et couples sans enfant de 60 ans et plus dont une partie quitte définitivement le grand ensemble, les familles monoparentales dont une partie également bouge. 

Les plus mobiles sont :

· l’ensemble des isolés et couples sans enfant ainsi que la catégorie « autres ménages » correspondant à des ménages composés de plusieurs familles et de plusieurs générations.  
· les familles ayant moins de trois enfants et dont le chef de ménage a moins de 59 ans et surtout moins de 50 ans)

A l’inverse, les moins mobiles sont surtout les familles de trois enfants et plus ainsi que les ménages dont le chef de ménage a entre 50 et 59 ans.
Il est difficile de cerner ces ménages dans la mesure où les informations concernant leur nouveau logement restent très partielles, voire inexistantes. Si l’on en juge par les quelques données qui suivent et au vu d’une observation plus qualitative des profils, il semble que ce groupe soit composé d’une grande diversité de ménages:

· des personnes âgées qui partent vers la province ou retournent dans leur famille et des plus âgés pour qui une solution en résidence est trouvée (plus à Orly qu’ailleurs),

· des ménages un peu plus mobiles que les autres (âge et ressources) qui préfèrent aller vers d’autres solutions de logement dans le parc privé (locatif ou accession ?)

· des ménages plus fragiles (familles monoparentales avec faibles ressources par exemple) qui partent sans que l’on sache vraiment vers quels types de logements.
Profil moyen du ménage selon le type de mobilité
	Type de relocalisation
	Age moyen du chef de ménage
	Revenu moyen imposable du ménage
	Taille moyenne des ménages

	Même bailleur
	51 ans
	8968 euros
	4,0 personnes

	Autre bailleur
	48 ans
	9141 euros
	4,5 personnes

	Autre mobilité
	51 ans
	9743 euros
	4,6 personnes

	Ensemble
	51 ans
	9133 euros
	3,9 personnes


Source – base relogement.

L’hypothèse d’une sorte de filtrage, de tri dans le processus de relogement qui tend à maintenir dans le patrimoine et le grand ensemble, les moins mobiles et à faciliter ou accélérer le départ des plus mobiles semble confirmée pour ces trois sites. La capacité de mobilité résidentielle est ici déterminée principalement par le nombre d’enfants, l’âge et les ressources. 
VI – TYPOLOGIE ET ENTRETIENS

L’objectif de cette première étape était de pouvoir analyser et quantifier les profils des ménages ainsi que les mobilités dans les différents sites de façon à identifier des types de ménages à interroger dans une deuxième phase. Même si la classification statistique ne peut aller très loin en raison du taux de non-réponses, elle apporte des éclairages et permet d’affiner les hypothèses de départ sur les types de mobilités. 
VI.1 Vers une redéfinition des types de mobilités

Si l’on tient compte des statistiques, force est de constater que deux types de mobilités, les plus extrêmes, restent très difficiles à apprécier : la  mobilité-projet et la  mobilité-exclusion . On peut supposer en effet que ces deux types de mobilités sont représentées parmi ces 20/25 % de « sortants » qu’on ne retrouve plus dans les relogés, et qui sont partis dans d’autres types de logement. Il est probable qu’une partie des ménages qui partent sans être relogés, aient fait aboutir des projets résidentiels virtuels ou lointains. Mais il y a sans doute d’autres raisons à ce départ. 
La mobilité-opportunité et la mobilité plus subie sont plus faciles à saisir. Elles correspondent sans doute davantage aux situations que vit la majorité des ménages. La mobilité-opportunité rejoint assez bien les représentations que les acteurs nationaux et locaux se font du relogement, comme le moyen d’améliorer la situation résidentielle des habitants. Mais on voit bien, à partir des données statistiques, d’une part que cette mobilité reste probablement minoritaire, d’autre part, que la notion même « d’opportunité » ou à l’inverse de « désavantage » restent ambiguës. Trois types de critères peuvent néanmoins être pris en compte pour essayer d’apprécier ces opportunités et désavantages : 
· la nouvelle localisation du logement qui va impliquer un plus ou moins grand changement d’environnement résidentiel et social,  y compris à l’intérieur du « grand ensemble » 
· l’accès à un logement autonome, 
· les changements dans la taille et le loyer et la variation du taux d’effort.
Il faudrait également ajouter à cela la période de construction des nouveaux logements, la mobilité pouvant se traduire par l’accès à un logement neuf. Mais cette donnée n’est renseignée que pour Orly dans la mesure où il y a des logements récents dans le grand ensemble.

La localisation du nouveau logement est un élément important. L’analyse statistique redonne ici de l’importance aux mobilités infra-communales, en particulier à l’intérieur même du grand ensemble. La relocalisation interne des ménages semble à la fois conduire à des processus de dispersion et de reconcentration. A Orly, 20 % des ménages ont pu accéder à des logements conventionnés depuis moins de 5 ans pour les dernières tranches de relogement, notamment dans des logements reconstruits. Par ailleurs, observant les mouvements sur le long terme, nous avons également retrouvé des ménages relogés plusieurs fois. Ces ménages que nous avons appelés les « sur-mobiles » de la rénovation, ceux qui ont bougé au moins deux fois dans le cadre de ces opérations, représentent de l’ordre de 8 à 10 % des ménages pour les sites de La Courneuve et d’Orly.

Deux critères importants et allant de pair peuvent permettre d’apprécier des changements : celui du loyer et celui de la taille
 du logement. Etant donné la situation de sur-occupation des logements, la mobilité peut se traduire par l’accès à un logement plus grand avec deux variantes, celle d’une augmentation du loyer ou celle du maintien d’un niveau de loyer proche, voire inférieur au précédent. Avec des données partielles que nous nous efforçons de compléter, la proportion de ménages qui obtiennent un logement plus grand est d’un quart des ménages (47,9 % gardent le même type). Le tableau ci-dessous fait ressortir les différences de situation de départ selon les sites (notamment la sous-occupation d’une partie des logements d’Orly qui explique que près d’un tiers des ménages obtiennent un logement plus petit).
Evolution de la taille du logement (nombre de pièces) selon les sites (en %)

	Sites
	Même taille 
	Taille >
	Taille <
	Total

	La Courneuve (Ravel et Presov)*
	48
	31
	21
	100 %

	Orly (aviateurs, PAP)*
	48,1
	19,6
	32,3
	100 %

	Montfermeil
	53,3
	26,1
	20,6
	100 %


*Ces données sont issues pour La Courneuve du bilan du pact-arim, pour Orly d’un bilan d’étape du comité de relogement de janvier 2006 sur les relogements 2004-2005.
L’évolution des taux d’effort reste sans doute l’élément manquant de ce travail et une des données essentielle à suivre pour les opérations en cours. Notre base de données est évolutive pour les opérations les plus récentes. Les données complémentaires fournies récemment par l’OPAC d’Orly devraient nous permettre d’être plus précis pour ce site. En revanche, cette donnée est pratiquement indisponible pour les opérations plus anciennes. Les différents bilans élaborés par le Pact-Arim 93 (MOUS) pour La Courneuve font état des besoins en type de logement, des lieux de relogement et du suivi social mis en place mais ne donnent aucune indication sur l’évolution du taux d’effort après relogement. Dans notre base, cette donnée est renseignée pour 38,4 % des ménages de La Courneuve, n’est pas disponible pour Montfermeil.

Evolution du taux d’effort - La Courneuve (190 ménages renseignés)

	Taux d’effort
	stable
	En baisse
	En hausse
	total

	La Courneuve
	26,8 
	21,6
	51,6
	100 %


Source : base relogement
Evolution du taux d’effort – Orly 
	Taux d’effort
	stable
	En baisse
	En hausse
	nr
	Total

	Orly
	42
	30
	11
	17
	100


Source : bilan d’étape, comité de relogement, janvier 2006 (sur 168 relogements effectués 

Pap et aviateurs, hors Grand Blériot)
Pour pouvoir être interprétées en terme d’avantage ou de désavantage pour les ménages, ces données doivent être corrélées au nouveau type de logement (nombre de pièces, localisation, époque de construction).

Solution pour contourner les contraintes fortes des relogements, la décohabitation (de jeunes ou/et de femmes dans le cas de familles polygames) est souvent recherchée par les bailleurs. Elle peut aussi représenter une opportunité pour les personnes concernées. Ces décohabitations sont mieux suivies dans les opérations très récentes mais restent difficile à estimer à travers les fichiers dont nous disposons. Les données disponibles dans les différents bilans font varier la part des décohabitations de 10 à 20 % selon les bâtiments. Cette proportion correspond à celle qui ressort de l’enquête menée par le GERAU, de l’ordre de10 % de décohabitations générées par les relogements. 
Par ailleurs, la gestion du relogement est partout l’occasion pour les bailleurs de traiter des situations résidentielles difficiles, avec l’aide de services sociaux : endettement des ménages, accessibilité des logements pour des personnes âgées, mise à jour des aides et des droits sociaux…Là encore, cela reste difficile à quantifier mais à La Courneuve, 19,9 % des ménages ont été suivis par des services sociaux dans le cadre du relogement des deux dernières barres. 
VI.2 Territoires et trajectoires 
Le taux de non-réponse trop important sur un certain nombre de données déterminantes ne permet pas vraiment d’utiliser des méthodes de typification statistique classique. Par ailleurs, la représentativité n’est pas le but recherché pour la phase d’entretiens - il s’agirait alors principalement d’interroger des familles relogées sur place...-, mais la faible diversité de ces trajectoires réduit d’autant les possibilités d’interroger des ménages ayant des mobilités un peu atypiques. 
Nous avons procédé en deux temps pour choisir les ménages, en retenant d’abord la typologie sur les ménages croisant âge, type et taille et en faisant varier ensuite dans nos choix, d’une part l’origine nationale des ménages interrogés, d’autre part les types de mobilités. Pour ces dernières, nous avons tenu compte de la localisation - quartier, même secteur ou pas / commune hors quartier/hors commune – et des critères d’opportunités ou de désavantages évoqués plus haut sur la taille du logement notamment (mieux renseignée que le nouveau loyer).
La Courneuve (hors NR) – Répartition des 25 entretiens

	Age par tranche
	Isolé
	Couple sans enfant
	Couple avec enfant(s) <3
	Couple avec enfant(s) 3 et plus
	Monoparentale <3
	Monoparentale 3 et plus
	autres
	Total

	moins de 35 ans
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	1

	de 35 à 49 ans
	1
	1
	2
	2
	2
	1
	0
	9

	de 50 à 59 ans
	1
	1
	1
	1
	1
	0
	0
	5

	60 ans et plus
	3
	3
	1
	1
	0
	0
	2
	10

	Total
	        5
	         5
	            5
	             4
	                        3
	                      1
	           2
	25


Montfermeil (hors NR) – Répartition des 15 entretiens
	Age par tranche
	Isolé
	Couple sans enfant
	Couple avec enfant(s) <3
	Monoparentale <3
	Couple avec enfant(s) 3 et plus
	Monoparentale 3 et plus
	autres
	Total

	Moins de35 ans
	0
	0
	1
	0
	1
	0
	0
	2

	de 35 à 49 ans
	0
	0
	1
	1
	4
	1
	1
	8

	de 50 à 59 ans
	0
	1
	1
	0
	2
	0
	0
	4

	60 ans et plus
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	Total
	1
	1
	3
	1
	7
	1
	1
	15


Orly (hors NR) – Répartition des 25 entretiens

	Age par tranche
	Isolé
	Couple sans enfant
	Couple avec enfant(s) <3
	Monoparentale <3
	Couple avec enfant(s) 3 et plus
	Monoparentale 3 et plus
	autres
	Total

	moins de 35 ans
	0
	0
	2
	1
	1
	0
	1
	5

	de 35 à 49 ans
	0
	0
	2
	2
	4
	2
	1
	11

	de 50 à 59 ans
	1
	0
	1
	1
	2
	0
	0
	5

	60 ans et plus
	1
	1
	1
	0
	1
	0
	0
	4

	Total
	2
	1
	6
	4
	8
	2
	2
	25


La principale difficulté que nous avons expérimentée, et qui n’est pour l’instant pas résolue, est de ne pratiquement pas retrouver les ménages sortants, et pas beaucoup les ménages relogés ailleurs non plus. Notre technique a été durant cette phase de rechercher le numéro de téléphone, à partir de l’adresse, mais le plus souvent seulement à partir du nom de la commune. Or, d’une part, on retrouve très peu de ces ménages par ce biais, ce qui peut vouloir dire qu’ils ont finalement fait un autre choix que celui qu’ils ont annoncé au bailleur ou qu’ils ont déjà re-déménagé. D’autre part, on trouve des ménages avec des prénoms différents. Enfin, ceux que l’on retrouve refusent le plus souvent de revenir sur cette mobilité, ne voulant plus entendre parler du quartier dans lequel ils résidaient, c’est du moins leur réponse. Deux solutions s’ouvrent à nous dans les mois qui suivent : travailler avec les Caisses d’Allocations Familiales, pour essayer de retrouver au moins les localisations de ces ménages et leurs nouveaux statuts et si possible en interroger quelques-uns : passer par les relais locaux, les anciens voisins, mais les entretiens réalisés se sont avérés peu fructueux de ce point de vue. Le relogement semble avoir pour certains distendu les anciennes relations de voisinage.

La deuxième difficulté est celle du contact avec les personnes âgées ainsi que certaines familles étrangères qui ne comprennent pas bien le but du travail, ont peur de recevoir des gens, ne sont pas non plus prêts à venir faire l’entretien ailleurs (ce que nous leur avons proposé) et qui refusent le plus souvent tout rendez-vous. Ces difficultés se retrouvent dans d’autres types d’enquêtes mais le contexte des émeutes de novembre, ajouté au traumatisme du relogement et à l’ancienneté relative de certains relogements, ont accentué ces difficultés. De plus, la présence régulière de journalistes et de reporters ainsi que la passation d’autres enquêtes au même moment a encore renforcé les refus. Enfin, plus les ménages sont mécontents de leur relogement, moins ils acceptent l’entretien. 
A La Courneuve, sur une liste de 311 ménages, les recherches ont donné les résultats suivants 

	Recherche et contact
	
	nombre
	%

	Coordonnées retrouvées
	
	115
	37,0

	Téléphone retrouvé
	Pas de contact
	40
	

	
	injoignables
	12
	

	
	refus
	37
	

	
	Entretiens faits
	26
	

	Pas retrouvés
	
	196
	63,0

	Total
	
	311
	100


Le taux de refus parmi les personnes contactées est de 37 sur 75 contacts, soit 49 %. A Orly, le taux de refus est à peu près le ménage pour 60 ménages contactés mais varie fortement selon les bâtiments. Ces résultats ne sont en aucun cas généralisables dans la mesure où l’on retrouve ici des difficultés liées à la relative ancienneté des opérations (premiers relogements en 1997 pour Renoir et 2001 à Ravel et Presov). 
Le biais principal des entretiens tient au fait d’avoir principalement interrogé dans cette première phase des ménages relogés dans le site et la commune. 

En terme de perspective de travail, deux pistes nous semblent à privilégier :

· actualiser les données d’Orly en prenant en compte les derniers relogements et une quarantaine de relogements de la Pierre-aux-Prêtres qui n’étaient pas dans la base (le bailleur a retrouvé les fiches papier) et intégrer des données qui n’étaient pas disponibles il y a encore quelques mois (notamment sur les taux d’effort, types de logements et nationalité du chef de ménage). 
· Retrouver les sortants avec l’aide de la Caisse d’Allocations Familiales, même si les sortants sont sans doute, du fait de leur profil, moins présents dans les fichiers de la CAF que les autres. Un certain nombre de ménages dont le prénom n’est pas le même peuvent également être recontactés.
Le suivi d’un panel semble en revanche très difficile. Même à considérer que nous pouvons suivre les ménages, le dispositif à mettre en place reste complexe. Le processus de démolition-relogement-reconstruction est très long. Ceci a deux incidences. La première, c’est que les ménages interrogés n’ont pas été relogés au même moment (les différences s’exprimant en années dans certains sites). Comment tenir compte de ces différences dans les entretiens menés ? Les représentations que les ménages se font de leur mobilité varie dans le temps entre les six premiers mois et un ou deux ans après…Pour véritablement mener une étude de cohorte, il faudrait pouvoir suivre les ménages dès le début d’une opération et pendant au moins trois ans. La seconde incidence est que si l’on attend le relogement complet d’un bâtiment pour interroger les ménages, une partie d’entre eux ne sont plus là. Si on les interroge au cours du processus, il y a un biais, les ménages partant les premiers n’étant pas les mêmes que ceux qui partent les derniers. 

Conclusion
L’analyse statistique de ces mobilités confirme tout d’abord le fait que les populations concernées sont plutôt des populations a priori en faible capacité de mobilité pour des raisons pouvant tenir à l’âge (pour une partie d’entre eux), aux ressources et au nombre d’enfants. La démolition fait bouger les résidents, ceux pour qui le logement en ZUS est plutôt l’aboutissement d’une trajectoire résidentielle. Le processus de relogement opère un tri tendant à faire partir ailleurs sans doute entre 10 et 20 % de ménages qui seraient plutôt des ménages plus mobiles, et à faire rester dans le grand ensemble, les ménages les moins mobiles. On peut toutefois affiner cette première analyse au vu du profil des ménages qui quittent le grand ensemble sans être relogés par les instances locales. Il confirme un départ de ménages mobiles plus jeunes (en âge actif) et ayant peu ou pas d’enfant. Mais il montre aussi un départ de personnes âgées (projets résidentiels autres…), de familles monoparentales et de familles atypiques (autres) en sur-occupation. Cela incite d’autant plus à s’intéresser à ces sortants.  
On n’observe pas dans ces trois sites, un mouvement de déplacement et de dispersion des pauvres suite à la démolition. Une partie des sortants relève sans doute de cette catégorie mais reste minoritaire. Au contraire, la tendance est plutôt au maintien des plus pauvres et à un départ des moins pauvres. Le terme de rénovation-déportation utilisé à propos de la rénovation des années 1960 semble peu approprié aux processus à l’œuvre. Ce processus de relogement interroge par contre l’objectif de mixité prôné par l’action publique et la dispersion qu’elle impliquerait. Il y a redéfinition locale des intentions nationales pour s’ajuster aux contraintes, à la demande des habitants. Ne pas reconstituer à l’échelle de la ville de nouvelles poches reste une préoccupation communale mais entre en contradiction avec la gestion du processus de relogement.

Quant aux mobilités des ménages, leurs caractéristiques et leurs capacités financières relativisent très fortement à la fois l’idée de mobilités-projets et celle d’opportunité. Elles la relativisent déjà en nombre de ménages concernés, la part de ces ménages restant très réduite. Le niveau de revenus des ménages qui partent laisse perplexe même s’il est supérieur à celui des ménages qui restent. Dans les années 1960, l’action publique rencontrait alors les aspirations et les trajectoires sociales et professionnelles ascendantes des ménages. Aujourd’hui, ce type de mobilité peut peut-être avoir du sens dans les sites qui ont produit de l’accession sociale à bas prix sur place comme à Mantes-la-Jolie, accession qui a pu bénéficié à des ménages à revenus modestes mais ayant une relative stabilité de l’emploi. 

La mobilité se traduit de façon très minoritaire par un changement de quartier et de commune. En revanche, elle conduit à des réajustements entre taille du ménage et taille du logement et à une éventuelle relocalisation à l’intérieur du grand ensemble. Ces mobilités de proximités et ce maintien massif dans le patrimoine du bailleur, qui correspondent en partie à la demande des ménages, ne semblent pas se traduire pour les ménages des trois sites par des conditions de logement plus défavorables. Ceux qui connaissent une augmentation de la quittance sont ceux qui augmentent le nombre de pièces ou se retrouvent dans un logement plus récent (à Orly). Pour près de la moitié des ménages d’Orly et de La Courneuve, le relogement se traduit par le maintien du nombre de pièces initial du logement. Enfin si le relogement ne conduit pas à la dispersion des ménages ni massivement à leur départ mais plutôt à un maintien sur place des moins mobiles, il permet de mettre en exergue et de traiter des situations individuelles jusque-là souterraines, invisibles, et peu prises en compte par l’intervention plutôt collective et territoriale de la politique de la ville. L’endettement, l’absence d’aides pour des ménages qui y ont droit, l’isolement, les difficultés liées au vieillissement ou au surpeuplement des logements sont identifiés, quantifiés et donnent lieu à des dispositifs innovants.
Cette analyse confirme enfin l’intérêt d’une partie plus qualitative permettant de mieux resituer le relogement dans une trajectoire résidentielle et sociale, avant et après. L’ancrage local rend encore plus pertinent l’analyse des réseaux avant, pendant et après la mobilité. 
Typologie de ménages

Orly – répartition par âge des types de ménages et de familles (effectif)

	Age par tranche
	Isolé
	Couple sans enfant
	Famille avec enfant(s) <3
	Monoparentale <3
	Famille avec enfant(s) 3 et plus
	Monoparentale 3 et plus
	autres
	Total

	moins de 35 ans
	2
	4
	7
	2
	0
	0
	2
	17

	de 35 à 49 ans
	28
	16
	46
	48
	36
	25
	8
	207

	de 50 à 59 ans
	28
	14
	29
	19
	24
	9
	11
	134

	60 ans et plus
	85
	65
	24
	11
	13
	3
	43
	244

	Total
	143
	99
	106
	80
	73
	37
	64
	602


* ménages pour lesquels les variables sont renseignées.
Orly – répartition des ménages par âge des types de ménages et de familles (%)
	Age par tranche
	Isolé
	Couple sans enfant
	Famille avec enfant(s) <3
	Monoparentale <3
	Famille avec enfant(s) 3 et plus
	Monoparentale 3 et plus
	autres
	Total

	Moins de 35 ans
	0,3
	0,7
	1,2
	0,3
	0,0
	0,0
	0,3
	2,8

	De 35 à 49 ans
	4,7
	2,7
	7,6
	8,0
	6,0
	4,2
	1,3
	34,4

	De 50 à 59 ans
	4,7
	2,3
	4,8
	3,2
	4,0
	1,5
	1,8
	22,3

	60 ans et plus
	14,1
	10,8
	4,0
	1,8
	2,2
	0,5
	7,1
	40,5

	Total
	23,8
	16,4
	17,6
	13,3
	12,1
	6,1
	10,6
	100 %


La Courneuve – Répartition par âge des types de ménages et de familles (effectif)
	Age par tranche
	Isolé
	Couple sans enfant
	Famille avec enfant(s) <3
	Monoparentale <3
	Famille avec enfant(s) 3 et plus
	Monoparentale 3 et plus
	autres
	Total

	moins de 35 ans
	9
	4
	39
	23
	27
	9
	16
	127

	de 35 à 49 ans
	14
	11
	43
	40
	84
	38
	14
	244

	de 50 à 59 ans
	11
	10
	22
	16
	56
	5
	6
	126

	60 ans et plus
	22
	16
	17
	9
	20
	4
	6
	94

	Total
	56
	41
	121
	88
	187
	56
	42
	591


La Courneuve – Répartition par âge des types de ménages et de familles (%)
	Age par tranche
	Isolé
	Couple sans enfant
	Famille avec enfant(s) <3
	Monoparentale <3
	Famille avec enfant(s) 3 et plus
	Monoparentale 3 et plus
	autres
	Total

	moins de 35 ans
	1,5%
	0,7%
	6,6%
	3,9%
	4,6%
	1,5%
	2,7%
	21,5%

	de 35 à 49 ans
	2,4%
	1,9%
	7,3%
	6,8%
	14,2%
	6,4%
	2,4%
	41,3%

	de 50 à 59 ans
	1,9%
	1,7%
	3,7%
	2,7%
	9,5%
	0,8%
	1,0%
	21,3%

	60 ans et plus
	3,7%
	2,7%
	2,9%
	1,5%
	3,4%
	0,7%
	1,0%
	15,9%

	Total
	9,5%
	6,9%
	20,5%
	14,9%
	31,6%
	9,5%
	7,1%
	100,0%


Montfermeil – Répartition par âge des types de ménages et de familles (effectif)

	Age par tranche
	Isolé
	Couple sans enfant
	Famille avec enfant(s) <3
	Monoparentale <3
	Famille avec enfant(s) 3 et plus
	Monoparentale 3 et plus
	autres
	Total

	moins de 35 ans
	3
	4
	13
	3
	11
	2
	4
	40

	de 35 à 49 ans
	4
	3
	17
	4
	79
	11
	11
	129

	de 50 à 59 ans
	2
	1
	11
	4
	37
	4
	4
	63

	60 ans et plus
	2
	4
	5
	4
	7
	0
	1
	23

	Total
	11
	12
	46
	15
	134
	17
	20
	255


Montfermeil – Répartition par âge des types de ménages et de familles (%)
	Age par tranche
	Isolé
	Couple sans enfant
	Famille avec enfant(s) <3
	Monoparentale <3
	Famille avec enfant(s) 3 et plus
	Monoparentale 3 et plus
	autres
	Total

	moins de 35 ans
	1,2%
	1,6%
	5,1%
	1,2%
	4,3%
	0,8%
	1,6%
	15,7%

	de 35 à 49 ans
	1,6%
	1,2%
	6,7%
	1,6%
	31,0%
	4,3%
	4,3%
	50,6%

	de 50 à 59 ans
	0,8%
	0,4%
	4,3%
	1,6%
	14,5%
	1,6%
	1,6%
	24,7%

	60 ans et plus
	0,8%
	1,6%
	2,0%
	1,6%
	2,7%
	0,0%
	0,4%
	9,0%

	Total
	4,3%
	4,7%
	18,0%
	5,9%
	52,5%
	6,7%
	7,8%
	100,0%


Typologie de ménages

	Age par tranche
	Isolé
	Couple sans enfant
	Famille avec enfant(s) <3
	Monoparentale <3
	Famille avec enfant(s) 3 et plus
	Monoparentale 3 et plus
	autres
	Total

	moins de 35 ans
	0,17
	0,50
	0,40
	0,47
	0,27
	0,57
	0,57
	0,39

	de 35 à 49 ans
	0,24
	0,76
	0,29
	0,21
	0,22
	0,14
	0,65
	0,26

	de 50 à 59 ans
	0,17
	0,19
	0,17
	0,11
	0,17
	0,29
	0,31
	0,18

	60 ans et plus
	0,38
	0,37
	0,15
	0,14
	0,08
	
	0,92
	0,35

	Total
	0,29
	0,41
	0,26
	0,21
	0,19
	0,25
	0,66
	0,28


� Recherche menée avec la collaboration de Sylvaine Le Garrec, doctorante IUP (bibliographie, travail de terrain sur Montfermeil), Christophe Noyé et François Boulle, géographes (assistance sur la base de données et le traitement statistique, cartographie) et Cécile Vignal, post-doctorante en urbanisme, chercheur au C.R.E.T.E.I.L (bibliographie et revue de la littérature anglo-saxonne)





� Développement social des Quartiers en 1982, Grands Projets Urbain en 1994, Grands Projets de Ville en 1998 et rénovation urbaine en 2003.


� DANSEREAU F., « La réanimation et la reconquête des quartiers anciens par les couches moyennes : tour d’horizon de la littérature nord-américaine », sociologie du travail, n°2, 1985, pp. 191-205.


� BONVALET C., FRIBOURG A.M., Stratégies résidentielles, INED-PCA, MELTM, 1990./GRAFMEYER Y., DANSEREAU F., Trajectoires familiales et espaces de vie en milieu urbain, Lyon, PUL, 1998…et d’autres…


� Citons quelques articles qui rendent compte de travaux de ce type comme ceux de J.Y. Authier, « Mobilités résidentielles et effets de composition dans les processus de réhabilitation des quartiers anciens centraux », et de C. Bidou-Zachariensen C., « Classes populaires et classes moyennes en centre historique rénové », in La ville : agrégation et ségrégation sociale, N. Haumont (dir.), L’harmattan, 1996., ou celui de P. Simon « L’intégration au quartier à l’épreuve de la rénovation » in Haumont N. et Levy J-P., (dir.), La ville éclatée, quartiers et peuplement, l’harmattan, 1998. 


� ALTHABE G, LEGE B., SELIM M., Urbanisme et réhabilitation symbolique, Paris, Anthropos, 1984.


� COING H., Rénovation urbaine et changement social, Editions ouvrières, 1966.


� PETONNET C., Espaces habités, Ethnologie des banlieues, Galilée, 1982.


� CRESGE, Approche du devenir social des populations relogées lors des opérations de résorption des courées de la métropole Nord, Lille, 1973-1974. 


� VENKATESH S.A., CELIMLI IM, « Tearing down the community », Shelterforce Online, n°138, 2004.


� HIRSCHORN M., BERTHELOT J-M., Mobilités et ancrages, vers un nouveau mode de spatialisation, L’harmattan, 1996.


� Cette approche a notamment été développée par William Julius Johnson à propos des ghettos noirs dans son ouvrage The truly desadvantaged, The University of Chicago Press, 1987.


� Programme Gautreaux dans les années 1970, puis MTO dans les années 1990.


� CHAMBOREDON J.-C., LEMAIRE M., op.cit ., 1970.


� PERALDI M., FORET C., Le sens des trajectoires, bilan d'un programme de recherche sur l'habitat, Espaces et familles n°23-24, CNAF, 1992. 


� LELEVRIER C., Regroupements d’immigrés, des catégorisations aux processus de mobilité et d’accès au logement, thèse de doctorat en urbanisme, IUP, Université Paris-XII, 2000. 


� CHAMBOREDON J.-C., LEMAIRE M., op.cit., 1970.


� DANSEREAU F., NAVEZ-BOUCHANINE F., Gestion du développement urbain et stratégies résidentielles des habitants, L’harmattan, 2002. 


� Lelévrier C., Regroupements d’immigrés, des catégorisations aux processus de mobilité et d’accès au logement, Thèse de doctorat en urbanisme, IUP, Université Paris-XII, 2000.


� Une personne de plus que le nombre de pièces.


� Lelévrier Christine, Regroupements d’immigrés. Des catégorisations aux processus de mobilité et d’accès au logement, Thèse de doctorat en urbanisme, IUP, Université Paris-XII, janvier 2000.


� A La Courneuve, pour les deux dernières barres démolies (Ravel et Presov), 65 % des demandes portaient sur des F5 et F6. 


� Nous nous appuyons ici uniquement sur les données statistiques et fiches de relogement. Nous n’avons pas d’éléments sur les trajectoires antérieures de ces ménages.


� Le travail mené pour la DREIF montre que ces solidarités sont d’une part peu formalisées et rares. D’autre part, lorsqu’elles existent, elles restent dans les limites communales et s’appuient comme à Trappes, sur un partenariat inter-bailleurs pré-existant dans un contexte de morcellement des gestionnaires qui rend quasiment indispensable la solidarité. 


� Bilan du Pact-Arim, mars 2000.


� La surface des logements avant et après relogement n’est jamais renseignée sur aucun des trois sites, ni dans les huit autres sites franciliens que nous analysons par ailleurs. Pourtant, cette question ressort dans les entretiens, les ménages ayant souvent eu un même type F3 ou F4 mais moins grand en surface.
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